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      Preface

      
         La notion de crise a changé de statut temporel. Elle était un mauvais fonctionnement passager de l’économie et appelait des
            solutions guidées par l’État : interventionnisme de croissance d’inspiration keynésienne ou, à l’inverse, liberté donnée aux
            entreprises pour rétablir des fondamentaux équilibrés sur des marchés, deux voies qui nourrissaient les délices économiques
            parlementaires et académiques. Désormais, la crise est partout et constamment. Elle s’est muée en une sorte de référence systématique.
            Elle guide non seulement nos comportements de prudence mais surtout notre vision du monde. Et quand un pays se trouve être
            en croissance prospère, on attend de savoir quelle crise l’atteindra. Nous vivons la crise de la crise.
         

         Pourtant cet ouvrage de Christopher Hogg n’est ni triste – il serait même tonifiant – ni résigné – il serait plutôt enthousiasmant
            – ni dénonciateur d’une idéologie qui serait la supposée source de tous les maux de crise. Par un mouvement assez inattendu,
            l’ultime conseil, que le lecteur pourra noter à la fin du livre, est que chacun garde son « intégrité personnelle », le manager « doit se respecter lui-même en tant que sujet, avec sa propre complexité, qui va bien au-delà de son rôle d’agent économique ». Christopher Hogg sait de quoi il parle, car dirigeant d’entreprise, il est professeur affilié à HEC-Paris.
         

         Cette articulation qu’il propose, sur l’individu, est manifestement la clé que les responsables politiques et économiques
            ne voient pas encore. Le raisonnement pour parvenir à cette conclusion est pourtant d’une grande clarté. En effet, si la crise
            prend un statut de permanence, puisque tout a été essayé contre le chômage et la morosité frileuse sans parvenir à changer
            la situation, alors, seul le changement qui passe par les individus est une solution envisageable. Le respect des personnes
            implique un élargissement de la vision et non un rétrécissement sur l’Homo economicus en crise de discrédit.
         

         Tout commence par le regard et la vision du monde socioéconomique, avant même le verbe. Regarder avant de nommer, considérer
            les limites et les ruptures au lieu de ressasser des litanies usées et impuissantes, estimer que les pourtours, les bornes
            conceptuelles et statistiques dont nous faisons notre langage sont à reconsidérer pour seulement espérer comprendre ce qui
            nous arrive. Le matériel et l’immatériel se confondent de plus en plus, symboliquement et effectivement : la liberté des pays
            de l’Est passe par la destruction physique du béton du Mur de Berlin, la menace de la spéculation financière et celle de la
            pollution sont simultanées, notre corps physique est de plus en plus observé et consigné dans des bases numériques, voire
            dans des topologies comme le « cloud », donc sans métriques et sans contrôles possibles.
         

         Nous faisant avancer plus encore dans la liberté de penser le management, l’ouvrage nous désigne alors d’imperceptibles actifs,
            présents, quasi quotidiens, mais invisibles. Les managers, faute de pouvoir les sentir et les désigner, les ignorent souvent
            lors de leurs prises de décision. Christopher Hogg nous les présente avec une simple efficacité. La théorie de l’agence nous
            aide à concevoir ces corps intermédiaires insoupçonnés qui semblent nous dicter nos comportements. Le livre signale ensuite
            les dénivellations déterminantes issues de l’asymétrie de l’information, de la théorie des jeux et de l’aléa moral. Il nous
            aide à sortir de cette sphère stérile d’une réflexion qui voudrait que l’État soit juste, car il est l’incarnation de la volonté
            du peuple et que le marché soit efficace, car il voit et sait tout. Le régulateur et le marché n’ont pas encore inventé conjointement
            la main invisible. Finalement, la prédation de la rente, substitut à l’équilibre vertueux, est la cause et la conséquence
            de la crise.
         

         Le management anticrise doit donc aborder la réorientation des stratégies et des structures. Et pour cela, il faut faire le
            vide dans nos préjugés : les grandes entreprises peuvent couler en un instant, et seul l’État peut les sauver quand le marché
            a quitté le navire. Nous aurions une sorte de capitalisme et d’étatisme d’exception qui se mettrait en place, comme la crise
            financière de 2008 l’a bien exprimé. Mais les très grandes entreprises sont elles aussi assez peu gérables, leur direction
            générale ne pouvant véritablement prendre que des décisions de ruptures (cessions, acquisitions, licenciements, implantations)
            et approuver pratiquement tous les choix de leur technostructure, en l’encadrant par un Comité des risques, lui-même faisant
            l’objet en son sein d’une gestion « régulée d’allocation de capitaux, de moyens humains et de gestion de connaissances plus efficace que ne le serait un marché
               libre ». La crise de la firme révèle sa faible mobilité.
         

         Ce qui se joue n’est donc plus uniquement, comme certains voudraient le croire désespérément, une allocation optimale dans
            un espace fluide, mais bien la captation des rentes, le contrôle des accès, l’établissement d’un oligopole de réseau, la capitalisation
            sur les marques et la propriété intellectuelle, la maîtrise technologique et l’exclusivité de la relation client. Ce que nous
            observons sur le Web renforce et élargit cette clairvoyance.
         

         Si le modèle économique du profit ou du retour pour l’actionnaire reste une permanence, les business modèles se diversifient,
            s’adaptent et laissent au management anticrise les coudées franches pour introduire des innovations. Mais leur succès, par
            diffusion, entraînera aussi l’amoindrissement de la rente d’exclusivité qu’elles procuraient au départ. Le modèle du « gratuit »
            en est un exemple, car, par définition, il ne peut se généraliser sans transporter dans ses valises des modèles payants :
            « …le seul moyen de sortir de la dictature du présent, c’est d’être capable de convier le futur, de le visualiser, de le représenter
               et de le raconter à ses salariés, ses fournisseurs, ses clients et bien sûr ses actionnaires… ». Ces derniers verront les champs du marketing s’étendre à eux-mêmes, et, en retour, « …l’échange implique[ra] également un marketing des actionnaires vers les managers… ».
         

         C’est ainsi que non content d’affronter avec honneurs les difficultés de la crise, le manager créera de la valeur pour son
            entreprise, création non plus résultante finale des comptes, comme le profit, mais négociée à chaque instant de la chaîne
            de valeur, faisant émerger des talents encore rares dans les firmes à structure de commandement hiérarchique.
         

         Nous rejoignons alors, à l’instar d’un fleuve Alphée qui reviendrait à une source après avoir été fleuve et mer, image de
            la connaissance qui réintègre les fondamentaux, la rive initiale de la réflexion éthique. Non pas une morale projetée et punitive,
            mais une volonté individuelle d’être soi, c’est-à-dire ni escroc manipulateur, ni transgressif tricheur, ni cynique ou profiteur,
            ni suiveur ou lyncheur, ni défaillant ou fat.
         

         La meilleure nouvelle de cet ouvrage, celle qui nous le fait lire passionnément tout du long, est bien là : le manager anticrise,
            avant toute solution technique, doit établir, partout, la confiance. C’est par elle que le pacte anticrise, si possible international
            et comprenant les pays émergents, passera. Bien des règles de l’habitus, ensemble des règles sociales qui nous semblent aller d’elles-mêmes dans une société donnée, y compris la société managériale,
            sont à revoir à l’aune de la restauration de la confiance : accepter l’échec qui renforce, éviter l’arrogance du succès et
            la vanité des interviews d’autosatisfaction, se méfier de l’instabilité qu’engendre le courtermisme généralisé, faire de la
            responsabilité sociale non pas une vanité publicitaire mais une valeur internalisée, ne plus laisser le collectif brider l’individuel :
            « … Attendre le retour de la croissance est voué à l’échec. Les problèmes que nous avons devant nous ne seront pas résolus par
               les seules décisions d’institutions… C’est au manager de crise d’agir sur son propre environnement pour s’adapter à la nouvelle
               donne socioéconomique dans laquelle il évolue désormais. » À la tristesse de la crise, Christopher Hogg substitue le bonheur d’une authenticité, d’une adéquation à la crise afin
            de l’éloigner de nous, individuellement et collectivement, avec justesse, pertinence et recevabilité.
         

          

         Laurent Maruani

            Professeur, coordinateur du Département Marketing, HEC-Paris

      

   
      

      Introduction

      
         La crise de 2008 et 2009 est considérée par beaucoup comme la plus importante depuis la grande dépression de 1929. Début 2011,
            les marchés boursiers semblaient pourtant avoir retrouvé une dynamique haussière avec l’impression confuse que la crise était
            derrière eux. Comme après une tempête violente, l’orage était passé et le beau temps retrouvé, laissant tout de même une accumulation
            impressionnante de dettes publiques. Ainsi, la croissance mondiale soutenue en grande partie par les pays émergents risquait
            de nouveau la surchauffe avec un retour des pressions inflationnistes sur les matières premières. Puis, subitement, à l’été
            2011, nouvelle rechute due à l’ampleur des dettes souveraines des pays développés, en particulier européens.
         

         Étymologiquement le mot « crise » vient du grec « krisis » (décision, jugement) et relaie l’idée d’un moment clef, charnière, où tout est passé au crible dans l’attente d’une décision.
            En latin, le mot « crisis » signifie « manifestation grave d’une maladie ».
         

         Aussi, si nous reconnaissons la violence de cette crise, nous devons également en conclure qu’elle est le signe soit d’une
            maladie grave, soit plus sûrement d’une mutation profonde de notre monde. En d’autres termes, nous devons la comprendre et
            l’analyser non seulement pour adapter nos comportements, mais aussi pour proposer de nouvelles idées et approches managériales
            qui tiennent compte de cette mutation.
         

         Nous sommes nombreux à en être conscients, mais qu’avons-nous pratiquement changé depuis la crise ? En tant que professeur
            affilié à l’école HEC, que dois-je dire à mes étudiants sur ce sujet ? Quelle part de mon enseignement modifier ? Est-ce que
            nous véhiculons des principes et méthodes devenus caduques ou, pire, qui auraient pu favoriser cette crise ? Dans notre rôle
            de dirigeant d’entreprise, nous constatons bien que les conditions de crédit se sont dégradées ou que les marchés monétaires
            et de matières premières sont devenus extraordinairement nerveux et fluctuants.
         

         En quelques semaines durant l’été 2011, nous sommes ainsi passés d’un sentiment de post-crise, avec une perspective de retour
            à la croissance, à l’idée d’être de nouveau en pré-crise avec une récession qui s’annonce. Pour faire face à cette nouvelle
            donne, et éviter d’être ballotté au gré d’une conjecture si imprévisible, que nous faut-il modifier dans nos analyses, dans
            notre vision stratégique ou dans nos pratiques managériales ?
         

         L’ambition de cet ouvrage n’est pas seulement de chercher à nous donner des outils de pilotage et de management dans ce monde
            post- ou pré-crise, mais plus encore de dégager une cohérence d’ensemble. C’est un exercice délicat. Il nous impose d’aborder
            en même temps des domaines que souvent les livres d’économie ou de management traitent séparément. Un premier enseignement
            de cette crise réside peut-être là. À force d’aborder les sujets de façon séparée, en faisant appel à des experts de chaque
            domaine, nous avons perdu une vision d’ensemble et une compréhension de notre environnement socioéconomique. Or, un manager
            n’est pas un expert. Il se doit d’avoir une approche globale, une vision propre, et une ambition individuelle et collective.
            Il doit être conscient de la responsabilité sociale de son entreprise et être guidé par son éthique personnelle.
         

         Pour atteindre cet objectif et donner au manager des clés de compréhension des stratégies et des types de management à mener
            face à la crise, nous détaillerons en six chapitres les principaux changements à opérer, comme autant de défis à relever pour
            chacun de nous.
         

         En conclusion, nous essaierons de résumer cette réflexion en dix principes à suivre par un manager anticrise.

      

   
      

      1

      Se doter d’une nouvelle vision socioéconomique

      
         Avec la crise déclenchée en 2008-2009, le consensus d’inspiration libérale s’est fissuré. Cette remise en question n’a pas
            été d’origine intellectuelle. Elle a été provoquée par une défaillance concrète du système financier.
         

         Comme toute pensée dominante, le néolibéralisme a empêché l’expression d’une pluralité salvatrice d’idées, avec des concepts
            aussi étranges que « la fin de l’Histoire »[1]. Or l’extrême complexité de notre monde nous demande d’avoir de multiples représentations idéologiques, suffisamment simples
            et compréhensibles, pour pouvoir s’y mouvoir avec un minimum d’aisance. Il s’agit aujourd’hui de tirer avantage de cette remise
            en question afin de repenser notre environnement.
         

         En 1890, le Sherman Act visait à empêcher les abus de positions dominantes et marquait le début du droit de la concurrence.
            Le régulateur américain n’a pas hésité à exiger le démantèlement de la Standard Oil, le plus grand groupe pétrolier mondial,
            et fait prévaloir ainsi les intérêts des citoyens américains sur l’homme qui était alors le plus riche de la planète, John
            Davison Rockefeller. À l’époque, le libéralisme était une valeur politique que les pouvoirs publics imposaient aux marchés
            et aux puissants avec audace et sans atermoiement. Ces dernières années, les néolibéraux avaient presque réussi à nous convaincre
            du contraire, à savoir que c’étaient les marchés et les puissants qui étaient les dépositaires des valeurs libérales et qu’à
            ce titre il fallait éviter que les régulateurs ne les entravent.
         

         Cette décision de justice de la fin du xixe siècle est donc toujours d’actualité. Elle oppose frontalement libéraux et néolibéraux. D’après les néolibéraux, chantres
            du laisser-faire, la libre entreprise autorégulée devrait être libre de toute contrainte imposée par les pouvoirs publics.
            En revanche, les libéraux classiques exigent une régulation pour que les libertés de tous puissent s’exprimer sans être contraintes
            par les puissants et les rentiers. Envisager les pensées « libérales » et « néolibérales » comme similaires et unifiées relève
            d’une paresse intellectuelle certaine. Elles s’opposent frontalement sur de très nombreux sujets.
         

         Le mot « libéral » revêt ainsi une consonance très variable selon les pays et les sujets évoqués. En France, le libéralisme
            est associé à une approche de laisser-faire économique et à un capitalisme agressif plutôt marqué à droite, auquel on oppose
            le plus souvent le socialisme ou la social-démocratie. Dans nombre de pays anglo-saxons, être libéral se réfère en général
            à une mouvance à son apogée au xixe siècle qui prône la liberté de tous face aux puissants de toute nature. Elle se situe à gauche sur l’échiquier politique,
            au point qu’être appelé « liberal » aux États-Unis sous-entend que l’on est en fait un dangereux gauchiste.
         

         
            Les limites du néolibéralisme
            

            
               Une opportunité pour repenser notre environnement

               Un nouveau phénomène doit nous amener à reconsidérer la compréhension de notre environnement socioéconomique : l’essor sans
                  précédent des marchés émergents. Le cas de la Chine est intéressant. Il est acquis que le poids de ce pays, à la population
                  d’un continent, va modifier très fortement nos représentations idéologiques dans un avenir proche. Pourtant, le syncrétisme
                  de sa pensée actuelle, entre communisme, libéralisme et traditions millénaires, a été peu analysé. Il est cocasse de voir
                  que les critiques sur le régime chinois oscillent toujours entre le caractère sauvage de son capitalisme et le caractère totalitaire
                  de son gouvernement : deux analyses issues du passé comme si aucune synthèse n’avait été faite en Chine depuis.
               

               On peut aussi se laisser convaincre que croire à une idéologie politique ou économique est dénué d’importance. Cette affirmation
                  est doublement trompeuse. Elle est hypocrite, car il existe bien des partis pris idéologiques entre les différents acteurs.
                  Ne serait-ce que pour défendre leurs propres intérêts. Un débat est nécessaire. Mais surtout, il est impossible pour un manager
                  de considérer que l’on peut faire abstraction d’une représentation idéologique du monde. Cela reviendrait à décider d’être
                  aveugle avec ses clients, ses fournisseurs, ses collaborateurs, bref avec l’ensemble de son environnement. Cette tentation
                  se résume à décider de ne plus se représenter un monde devenu incompréhensible car trop complexe. Le résultat de cette posture
                  est assez prédictible : un pilotage aveugle finit invariablement en crash.
               

               Au contraire, il faut considérer la formidable opportunité de renouveaux idéologiques  pour penser le monde et ses représentations.

               Dans son livre : Le capitalisme est-il moral ?[2], Comte-Sponville distingue quatre ordres[3] :
               

               
                  	
                     l’ordre technoscientifique (sphère de la nature et de l’économique) ;

                  

                  	
                     l’ordre juridico-politique (sphère du politique et du droit) ;

                  

                  	
                     l’ordre de la morale (sphère de la morale et de la justice) ;

                  

                  	
                     l’ordre éthique (sphère de l’amour).

                  

               

               Sa thèse est de montrer que chaque ordre possède sa logique autonome et que toute tentative d’un ordre de s’imposer à l’autre
                  débouche soit sur l’angélisme soit sur la barbarie. Le religieux qui serait tenté d’expliquer par la foi les lois physiques
                  de la nature ou les mécanismes d’allocation des capitaux est voué à un échec certain. Comme le dit Pascal, c’est ridicule.
                  De même, une idéologie technoscientifique qui essaierait de faire de la morale ou de la métaphysique déboucherait sur un matérialisme
                  totalement inapproprié et dangereux. La barbarie de l’intégrisme religieux répond à la barbarie du marxisme ou du matérialisme.
               

               À ce titre, Comte-Sponville estime que le capitalisme, appartenant à l’ordre technoscientifique, n’est ni moral ni immoral,
                  il est juste amoral. Si avoir une bonne réputation d’homme d’affaires est rémunérateur, cela signifie que c’est une bonne
                  pratique, mais cela n’a rien à voir avec de la morale. Les moralistes peuvent difficilement justifier de l’intérêt de la vertu,
                  car elle serait profitable en business à long terme… Les deux ordres sont simplement disjoints.
               

            

         

      

      
         [1]  Francis Fukuyama, La fin de l’histoire et le dernier homme, Champs Flammarion, 1993.
         

         [2]  Albin Michel, 2004.
         

         [3]  Il en ajoute un cinquième, le religieux ou métaphysique pour les croyants.
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